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A VERTISSEMENT. 

T.  ' O U T E s les  ventés , pour  ob- 
tenir un  empire  général  , doi- 
vent être  rendues  familières  aux 
clafles  les  moins  influantes  de  la 
Société.  La  grande  que ft ion  du 
veto  royal  eft  débattue  en  ce 
moment  jufques  dans  les  prome- 
nades publiques  ; mais  le  défaut 
d’idées  claires  & précifes  jette 
dans  l’erreur  la  plupart  de  ceux 
qui  difputent.  Ils  fe  battent  dans 
les  ténèbres.  Sans  croire  que  je 
pofsède  la  lumière  , j’effaie  de 
diffiper  quelques  obfcurités.  J’ai 
choifi  la  forme  des  maximes  comme 
plus  faciles  à faifir  & à juger.  Je 
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ne  me  fuis  fervi  ni  d’érudition , ni 
d’imagination,  ni  même  d’une  lo- 
gique abftraite  : j’ai  tout  ramené 
aux  vues  les  plus  fimples  & les 
plus  populaires.  Je  me  fuis  fait 
Catéchifte  par  zèle. 


SANCTION  ROYALE, 

Mis  en  maximes  pour  le  Peuple . 

Tout  pouvoir  vient  du  Peuple. 

Le  Peuple  ne  peut  exercer  en  perfonne 
aucun  pouvoir. 

Il  délègue  fa  volonté  légiflative  aux 
Membres  de  l’Aflemblée  Nationale. 

Il  délègue  fa  volonté  exécutrice  au  Mo- 
narque. 

La  volonté  légiflative  fe  diftingue  en 
volonté  invariable , & en  volonté  qui  varie 
fans  celle. 

La  volonté  invariable  eft  celle  qui  fait 
la  conftitution. 

La  volonté  qui  varie  fans  cefle  efl:  celle 
qui  corrige  les  abus  ou  perfectionne  les 
étabiiflemens. 
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I Refpeft  pour  la  conftitution , prudence 
dans  les  changemens , voilà  ce  que  veut 
le  Peuple. 

Ses  Repréfentans^  législatifs  pourraient 
manquer  quelquefois  de  Fun  & de  l’autre. 

Il  a donc  chargé  fon  Représentant  exé- 
cutif de  veiller  pour  lui  fur  fes  Repréfen- 
tans  légiûateurs. 

Cefl:  pour  cela  qu’il  en  a fait  un  Sou- 
verain. 

Ne  pouvant  être  affis  lui-même  fur  le 
trône , il  y a inftallé  un  Prince  qui  eft  fon 
ouvrage. 

Il  lui  a accordé  les  deux  droits  de  Sou- 
veraineté dont  il  eft  le  plus  jaloux,  celui 
de  battre  monnoie , & celui  de  fan&ionner 
les  loix. 

Il  a voulu  que  l’effigie  royale  fût  fur  la 
Monnoie  , & la  fanétion  royale  fur  les 
Loix. 

Le  Monarque  , par  fon  effigie , répond 
en  quelque  forte  de  la  bonté  de  Fargent  ; 
& par  la  fanftion , il  répond,  de  la  fageffe 
des  Loix. 
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Le  Peuple  fe  confie  & fe  défie  en 
même  temps. 

Il  fe  confie  au  Monarque  , & fe  défie 
des  Miniftres. 

Il  fe  confie  à rAfiemblée  Nationale,  & 
il  fe  défie  des  Députés. 

Le  bon  fens  & l’expérience  l’ont  averti 
du  pouvoir  de  l’intrigue  & de  celui  des 
fa&ions. 

Il  a donc  voulu  que  le  Corps  Légiflatif 
exerçât  la  cenfure  fur  le  Corps  Exécutif  $ 
& il  a rendu  ce  dernier  refponfable  de- 
vant l’autre. 

Il  a voulu  de  même  que  le  Corps 
Exécutif  exerçât  la  cenfure  fur  le  Corps 
Légiflatif  $ & il  a rendu  ce  dernier  fanc-^ 
tionnable  par  l’autre. 

Une  autorité  fans  Loix  eft  un  monftre^ 
une  Loi  fans  autorité,  efl:  un  fantôme. 

La  force  publique  efl:  mife  tout  exprès 
dans  les  mains  d’un  feul  homme  pour  faire 
accomplir  la  volonté  de  tous. 

Si  le  Corps  Légiflatif  étoit  efclave  dans 
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fes  délibérations , il  feroit  des  Loix  ferviles. 

S’il  étoit  maître  abfolu  de  la  San&ion , 
il  feroit  des  Loix  tyranniques. 

Il  pourroit  tantôt  bleffer  la  Conftitution  , 
tantôt  opprimer  le  Peuple , tantôt  dépouiller 
le  Monarque. 

Sans  être  fi  envahiffant  ,il  pourroit  donner 
des  Loix  ou  incompatibles , ou  inexécuta- 
bles , ou  prématurées , ou  extrêmes. 

Si  quelqu’ouvrage  au  monde  a befoin 
d’une  cenfure  équitable  & éclairée  , c’eft 
une  Loi  qui  intéreffe  tout  le  monde. 

L’Auteur  d’un  Ouvrage  ne  fauroit  en 
être  le  Cenfeur.  Le  Corps  Légiflatif  ne  peut 
donc  pas  exercer  la  fanêtion  ou  la  cenfure 
fur  les  Loix. 

La  Nation  a feule  ce  droit.  Mais  elle  ne 
peut  l’exercer  pour  trois  raifons. 

Elle  n’a  point  affidé  aux  délibérations , 
& par  conféquent,  elle  ne  peut  juger  du 
réfiiltat  des  délibérations. 

Elle  ne  peut  juger  en  perfonne , & par 
conféquent,  elle  feroit  divifée  d’opinions , 
qui  ne  céderoient  pas  à la  pluralité. 
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Elle  manque  de  Texpérience  du  Gou- 
vernement , & par  conféquent , elle  ne 
verroit  pas,  ou  verroit  mal , la  difcordance 
d’une  Loi  avec  toutes  les  autres. 

Où  placer  donc  la  cenfure?  Si  un  Dieu 
pouvoit  defcendre,  elle  lui  appartiendroit 
avec  rinfaillibilité. 

Au  défaut  d’un  Dieu  , le  Peuple  n’a 
trouvé  que  le  Monarque  à qui  la  confier. 

Le  Monarque  , ou  le  Cfief  du  Gouver- 
nement , eft  à la  place  jufte  pour  voir  le 
point  où  les  chofes  fe  rallient , & le  point 
où  elles  fe  féparent. 

11  a par  lui  &par  fes  Miniftres  la  fcience 
des  obftacles. 

Il  a le  principal  intérêt  à l’ordre  public. 

Il  eft  à côté  du  pouvoir  qui  a délibéré 
& à la  tête  du  pouvoir  qui  exécute. 

Tous  les  motifs  de  la  Loi  lui  font  aifé- 
ment  repréfentés. 

Tous  les  inconvéniens  de  la  Loi  lui  font 
expofés  fous  le  point  de  vue  général. 

Chargé  d’accomplir  la  Loi,  il  ne  peut 
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l’accomplir  en  confcience  qu’en  Papprou- 
vant  en  conscience* 

S’il  étoi t forcé  d’exécuter  une  Loi  qu’il 
croiroit  abfurde  , il  feroit  le  malfaiteur 
public. 

On  le  réduiroit  à ufer  de  ftratagême  pour 
éluder  une  Loi  vicieufe , ou  de  corruption 
pour  adoucir  une  Loi  tyrannique , ou  de 
force  ouverte  pour  combattre  une  Loi  cri- 
minelle. 

C’eft  donc  à lui  que  la  raifon  * la  juffice 
& le  peuple  ont  confié  la  cenfure  Iégifla^ 
tive  ou  la  Sanction. 

C’eft  moins  une  part  à la  légillation  , 
qu’un  intérêt  à la  chofe  publique. 

C’eft  moins  une  part  à la  volonté  pu- 
blique, qu’une  défenfe  pour  le  bien  générât 

C’eft  moins  une  part  au  pouvoir  législa- 
tif, qu’un  bouclier  pour  lepouvoir  exécutif. 

L’autorité  la  plus  légitime,  la  plus  jufte, 
eft toujours  redoutée,  fouvent  haïe,  quel- 
quefois calomniée. 

Elle  fait  cent  mécontens  pour  un  heureux* 


(II.) 

Tous  les  mécontens  déclament  contre 
elle. 
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Les  heureux  demeurent  dans  un  filence 


ingrat. 
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Un  faux  air  de  liberté  femble  juftifier 
fouvent  & l’ingratitude  & la  révolte. 

Le  fignal  ..de  l’infub  ordination  appelle  , 
ameute  le  peuple  même  qui  doit  être  vic- 
time de  rinfubordination. 

La  Loi  qui  s’eft  appuyée  fur  le  Trône  a 
donc  mis  une  barrière  autour  du  Trône. 

Le  Corps  légiflatif  qui  n’a  pas  toujours 
l’efprit  ni  les  intérêts  de  la  Loi  5 peut  fran- 
chir cette  barrière.  i 

Il  peut  l’attaquer  avec  adreffe  en  faifif- 
fant  les  côtés  foibles  & les  momens  avan- 
tageux. 

Il  peut  l’attaquer  par  l’opinion  publique 
qui  eft  toujours  aux  ordres  de  ceux  qui 
parlent,  & contraire  à ceux  qui  gouvernent. 

Au  feul  nom  de  liberté  , de -Conftitution , 
de  droit  naturel,  on  foulève  à Imitant  tout 
L’Empire  contre  l’Empire. 

On  verroit  le  Gouvernement  perdre  juf- 
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qu’à  fes  forces  les  plus  utiles  que  la  mul- 
titude aveugle  croiroit  gagner  à chaque 
perte. 

Si  le  Corps  exécutif  vouloit  empiéter 
de  meme  fur  le  Corps  légiflatif , il  feroit 
forcé  de  reculer  à chaque  pas. 

Le  Corps  légiflatif  eft  fi  occupé  à fe  dé- 
fendre , il  a tant  de  moyens  de  fe  venger , 
il  eft  fi  entouré  de  partifans,  qu’au  moin- 
dre cri  de  fa  part , il  verroit  toute  la  Na- 
tion armée  pour  lui. 

Le  Peuple  a voulu  qu’ils  fulfent  à l’abri 
l’un  de  l’autre. 

Le  Monarque  n’a  que  deux  abris  natu- 
rels , l’Armée  & le  Veto . 

En  fait  de  Loi,  l’Armée  feroit  un  moyen 
de  ruine. 

Le  Peuple  lui  a donné  un  moyen  paci- 
fique , c’eft  ce  Veto  tant  débattu  & fi  mal 
éclairci. 

Tous  les  bons  efprits  s’accordent  fur  la 
néceffité  du  Veto  monarchique. 

Ils  favent  que  nui  Gouvernement  n’a 
exifté  * & ne  peut  fubfifter  fans  lui. 
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Ils  fe  divifent  feulement  fur  le  choix  du 
Veto  abfolu  ou  du  Veto  fufpenfif. 

On  ne  fauroit  croire  combien  on  a fou- 
levé  de  monde  contre  le  Veto , en  lui 
affociant  lepithete  diffamée  d’ abfolu. 

Le  fpeéfre  feul  du  Defpotifme  fait  en- 
core peur. 

Il  falloit  donc  choifir  une  autre  épithete 
ou  un  autre  Veto. 

Le  Veto  abfolu  pouvoit  s’appeller  le 
Veto  des  Loix  évidemment  mauvaifes  ; & 
le  Veto  fufpenfif,  le  Veto  des  Loix  dou- 
teufes  ou  mal  faites. 

Le  Veto  abfolu  eft  le  droit  accordé  au 
Monarque  de  refufer  la  Sanftion  à une 
Loi  qui  lui  paroîtroit  incompatible  avec 
les  autres  Loix. 

Nulle  puiffance  humaine  ne  peut  em- 
pêcher une  Loi  mauvaife  de  fe  corriger , 
une  Loi  obfcure  de  s’éclaircir,  une  Loi 
mal  faite  de  fe  faire  mieux. 

Nulle  puiffance  humaine  ne  peut  donc 
empêcher  cette  Loi,  ainfi  refaite,  de  re- 
paroître  un  jour  avec  une  forme  plus  ad- 
miffible. 
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Le  Roi  alors,  convaincu  qu’elle  eft  d’ac- 
cord, non-feulement  avec  le  Gouverne- 
ment, mais  avec  l’intérêt  général,  feroit 
forcé  de  la  fan&ionner. 

Le  Veto  abfolu  n’eft  donc  jamais  qu’un 
Veto  fufpenfif  : cette  difpute  eft  donc  une 
difpute  de  mots  politiques. 

Il  eft  également  impofiible  qu’une  Loi 
évidemment  bonne  foit  rejettée  deux  fois, 
& qu?une  Loi  évidemment  mauvaife  re— 
paroiffe  une  fécondé. 

Il  eft  des  expreflions  .dangereufes.  Le 
mot  abf'olu  a révolté.  Le  mot  fufpenjif  ap- 
paife,  & cependant  il  n’eft  pas  fans  in— 
convéniens. 

Il  fera  plus  facile  au  Miniftere  de  faire 
prononcer  le  Veto  fufpenfif , que  le  Veto 
abfolu. 

La  fufpenfton , non  articulée  , n’allarme 
aucun  intérêt , mais  fi  vous  l’articulez,  elle 
produit  une  fufpenfion  dans  le  commerce 
& le  gouvernement.  Sufpendez  une  Loi  fur 
la  vente  des  terres , on  ne  vendra  aucune 
terre  jufqu  au  terme  de  la  fufpenfion. 
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L’époque  de  la  décifion  fera  attendue, 
& tous  les  contrats  retardés,  ou  tous  les 
contra  élans  inquiets. 

Voilà  pourquoi  la  Loi  Apgloife  a voilé 
ce  mot  allarmant  de  fufpenfion. 

L’inconvénient  feroit  mille  fois  plus 
grand  fi  le  Veto  fufpenfif  dégénéroit  en  un 
appel  à la  Nation. 

Ce  feroit  un  procès  entre  le  pouvoir  exé- 
cutif & le  pouvoir  légiflatif.  Le  premier 
perdroit  toujours  avec  dépens. 

• Ce  feroit  un  procès  entre  les  Provinces 
qui  finiroit  par  une  guerre  civile. 

Le  Monarque  feroit  avili , l’Affemblée 
Nationale  dégradée , les  Loix  mutilées  04 
détruites  avant  que  d’être  formées. 

Le  Peuple  eft  la  fource  de  tous  les  pou- 
voirs; mais  ils  ne  peuvent  remonter  à lui, 
dans  leur  exercice. 

Il  eft  fait  pour  choifir  ; il  ne  peut  ni 
ftatuer  en  régie , ni  gouverner  en  ordre  , 
ni  juger  en  corps , ni  fanélionner  en  forme. 

Il  eft  pour  ainfi  dire  un  Souverain  tou- 
jours mineur.  Il  adeux  tuteurs  ; l’Aflemblée 
Nationale  & le  Monarque. 
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L’Aflemblée  Nationale  eft  fujette  à tous 
les  vices  de  l’efprit  de  Corps  ou  de  l’Arifto- 
cratie. 

Le  Monarque  eft  fujet  à tous  les  vices 
de  l’autorité  permanente  & rapide. 

La  main  légiflative  peut  tout  diffoudre  , 
ou  tout  opprimer. 

Le  bras  exécutif  peut  tout  envahir,  ou 
tout  détruire. 

Le  Peuple  a lié  l’un  par  l’autre , & ce 
lien  mutuel  eft  le  falut  de  l’Etat. 

Si  la  dalle  délibérante  va  trop  loin  , la 
clafle  gouvernante  l’arrête. 

Si  la  clafle  gouvernante  marche  mal, 
la  clafle  délibérante  la  ramène. 

’ Il  peut  arriver  un  Roi  conquérant  ; une 
Aflemblée  permanente  fera  une  Armée  Na- 
tionale qui  tiendra  en  refpeét  celle  du  Mo- 
narque. 

Il  peut  furvenir  une  Aflemblée  Nationale 
ariftocratique  & anti- populaire  ou  anti- 
royale i le  veto  fufpenfif  1 empechera  de 
confommer  fes  deflëins  funeftes. 

Ce  n’eft  pas  un  homme  qui  réfîfte  à toute 
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une  Nation.  C’eft  un  Monarque  qui  réfifle 
à une  ariftocratie  , ou  à une  conjuration. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  Gouvernement 
avec  un  feul  homme  , ni  une  Affemblée 
avec  tout  le  Peuple. 

Quand  le  Roi  fufpend  une  Loi  qu’il  juge 
mauvaife  , c’eft  la  claffe  gouvernante  qui 
défend  la  claffe  gouvernée  contre  la  claffe 
délibérante,  ou  trompeufe  ou  trompée. 

Ce  fera  pour  l’ordinaire  le  Chef  du  Gou- 
vernement qui  s’oppofera  au  Chef  d’un 
parti. 

Ce  fera  , non  une  réfïftance  au  Peuple , 
mais  une  oppofition  faite  au  nom  & pour 
le  bien  du  Peuple. 

Ce  fera  l’Océan  retenu  par  fes  rivages 
au  moment  des  tempêtes. 


